
Aussi paradoxal que
cela puisse paraître,
les pays producteurs

de pétrole tirent un avantage
certain, quoi que difficilement
quantifiable, de bas cours
pétroliers : ils se préservent
contre les convoitises
directes ou brutales sur leurs
ressources et se remettent à
la quête de thérapie contre la
«maladie hollandaise» qui les
affecte dans leur construc-
tion structurellement rentière.  

L’effondrement des cours
pétroliers a ceci de salutaire
qu’il sert, pour les plus démo-
cratiques d’entre eux, d’élec-
trochoc contre l’assistanat,
les importations excessives
et le gaspillage de res-
sources.

S’agissant d’une ressour-
ce rare et non renouvelable,
la notion de «bien public»,
élaborée sous l’égide du
Fonds monétaire internatio-
nal, semble agir au-delà des
frontières héritées de l’ordre
colonial pour asseoir une
sorte de «droit d’ingérence
énergétique». Elle renvoie
l’image paternaliste d’enfants
s’amusant avec des armes
dont ils ne connaissent pas le
maniement ou ne saisissent
pas la dangerosité. Quoique
balbutiante, jusqu’à la récen-
te chute des cours, la quête
d’un régime particulier pour
les avoirs pétroliers semble
se doubler de projections
s’attachant à une nouvelle
gouvernance du marché
pétrolier.

On sait, en effet, que le
Conseil d’administration du
FMI — sa véritable instance
décisionnelle — a poussé
son intérêt pour les fonds
souverains au point d’adop-
ter, il y a un an, un projet de
texte décidant l’installation
d’un groupe de travail inter-
national chargé de «l’élabora-
tion d’un ensemble de pra-
tiques optimales à l’intention
des organismes de place-

ment d’Etat». Par ailleurs, les
revenus pétroliers et le fonc-
tionnement de ces fonds sont
strictement encadrés par
l’OCDE, le G-7 et la
Commission des communau-
tés européennes, suivant un
schéma d’inspiration améri-
caine, établi par Clay Lowery,
le secrétaire adjoint au Trésor
américain de l’administration
Bush, en fonction de quatre
principes directeurs : primo,
l’engagement politique que
les décisions d'investisse-
ment sont fondées exclusive-
ment sur des motifs écono-
miques ; secundo, la
compatibilité des politiques
d’investissement avec des
systèmes de gestion des
risques, des structures de
gouvernance et des contrôles
internes qui assurent une
pleine transparence ; tertio,
une concurrence loyale avec
le secteur privé ; quatro, le
respect des règles de droit du
pays d’accueil.

Pour sa part, l’absence de
régulation du marché énergé-
tique est au centre d’un inté-
rêt croissant, au nom de «l’in-
térêt public». L’argument de
base est simple : si la finan-
ce a une structure de gouver-
nance bien assise et très pro-
fessionnelle — reliant les
banques centrales et le
Trésor par la Banque des
règlements internationaux, en
passant par le G-7 et le Fonds
monétaire international — et
que l'OMC (et son prédéces-
seur, le GATT, Accord géné-
ral sur les tarifs douaniers et
le commerce) a réussi à
réduire les obstacles au com-
merce, ce n’est malheureuse-
ment pas encore le cas de
l’énergie. 

Il existe certes d’innom-
brables institutions qui tra-
vaillent sur les questions
d'énergie — de l'Opep à
l'American Petroleum
Association ou le groupe-
ment européen des fabri-

cants, agissant sous la ban-
nière d’Europia. Nombre
d’entre elles sont très compé-
tentes dans ce qu'elles font
mais chacune se consacre à
la promotion des intérêts
d'un groupe ou d'un autre.
Même l'Agence internationale
de l'énergie (AIE), qui dispose
d’une grande compétence
technique, est un club d'im-
portateurs formé en 1974,
dans le prolongement du
conflit israélo-arabe et de
l’embargo pétrolier qui l’a
suivi. L'organisme surveille et
analyse l'évolution de l'éner-
gie dans le monde entier,
mais de gros importateurs
comme la Chine et l'Inde en
sont exclus. La dernière
étude en date de Nick Butler
(*) plaide pour une nouvelle
gouvernance de la ressource
pétrolière :  

«En dépit de l'importance
fondamentale de l'énergie
pour la vie quotidienne, aucu-
ne institution ne dispose
d’aucun mandat pour veiller à
l'ordre et la stabilité des mar-
chés.»

Pourtant, à ses yeux, l'an-
née 2008 a apporté suffisam-
ment de «preuves manifestes
de la nécessité d'une institu-
tion qui représente l'intérêt
public». Le prix du pétrole est
passé de 60 dollars le baril au
début de l'année à 140 en
juillet, avant de s'écraser à 40
en l'espace de 16 semaines. 

Or, parmi les producteurs,
beaucoup d’entre eux ont
projeté des budgets 2009 sur
la base de 60, 80 et même,
dans le cas de l'Iran et du
Venezuela, 90 dollars le baril. 

Les dégâts ne s'arrêtent
pas là. Cette volatilité des
cours affecte toutes les pro-
jections en matière de pros-
pection des ressources et de
nouvelles infrastructures ;
leur niveau  affecte égale-
ment la rentabilité des gise-
ments en cours d’exploita-
tion. 

Pour Nick Butler, de «nou-
veaux développements
étaient nécessaires pour les
remplacer et pour répondre à
une demande supplémentai-
re». L'an dernier, l'AIE a cal-
culé qu’un investissement
annuel de 350 milliards de
dollars était nécessaire entre
aujourd'hui et 2030 dans le
pétrole, le gaz et les infra-
structures associées.
L’essentiel de cet investisse-
ment devrait être le fait de
sociétés d'Etat qui contrôlent
l’essentiel des ressources
disponibles. Celles qui, juste-
ment, sont aujourd’hui les
moins bien placées pour faire
face au yo-yo des prix, étant
donné leur difficulté à conci-
lier les attentes de leurs gou-
vernements, habitués à
dépenser sans compter, et
les fonds devant être réinves-
tis dans l'énergie. Fort heu-
reusement pour eux, en 2008,
la croissance de la popula-
tion et la prospérité dans les
pays émergents, en particu-
lier en Asie, ont maintenu la
demande d'énergie à la haus-
se. Bien mieux, pour la pre-
mière fois depuis plus de
deux décennies, les investis-
sements ont diminué dans
les énergies alternatives et
renouvelables. Ce que Nick
Butler soutient, c’est que les
marchés constituent le
meilleur moyen de faire cor-
respondre l'offre et la deman-
de — pour autant qu'ils
soient ouverts — et de réagir
rapidement aux signaux de
prix. Le problème est que les
marchés de l'énergie ne sont
pas ouverts. Les réserves de
pétrole et de gaz sont
concentrées dans un petit
nombre de pays, où l'inves-
tissement par les compa-
gnies pétrolières multinatio-
nales est habituellement
strictement réglementé. Les
dommages causés à l'envi-
ronnement réalisés par les
émissions de carbone ne

sont pas reflétés dans le prix
que nous payons pour satis-
faire nos besoins actuels
d’énergie. Est-il alors pos-
sible d’envisager «un certain
degré d'ordre» ? 

Un cadre global pour le
marché de l'énergie lui
semble possible. Son objectif
serait de gérer les pressions
immédiates exercées sur
l'offre et la demande, et sur le
long terme, de passer à une
autre source d'énergie. 

Confiance et transparence
doivent guider la nouvelle
institution, ouverte à tous,
aux producteurs comme
consommateurs de sorte à
couvrir une adhésion d’une
ampleur telle qu’elle puisse
«développer des processus
de gestion de la volatilité du
marché en tenant un coussin
de réserves».

«Des institutions efficaces
ont besoin de ressources et
d’un degré d'autonomie, ainsi
que de règles et de normes
mondiales soutenues par
l'Etat de droit». Tout le
contraire des dictatures
pétrolières.

A. B.

(*) Nick Butler, «Why glo-
bal energy markets need gou-
verning», l’auteur est direc-
teur au Centre for Energy
Studies de la Cambridge
Judge Business School.
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Présidentielle 2009. Abdekka dispose d’une arme redou-
table, terrible d’efficacité.

Une gomme !

—Quoi ? Tu en es sûr ?
—Mais puisque je te le dis ! Bien sûr qu’il peut le

faire. Ça aussi, il peut le faire !
—Non ! Là, je ne peux pas te croire ! C’est trop

gros. 
—Faut que tu te mettes définitivement dans le

crâne que ce gars-là n’est pas comme toi et moi. Il est
spécial.

—D’accord, il est spécial ! Mais il ne peut pas aller
jusqu’à réussir ce truc-là…

—Ben si ! Il peut ça. Il peut d’autres choses encore
plus incroyables. Il ne connaît pas de limites. Il n’a
pas de limites. Il ne s’est pas fixé de limites. Dans son
domaine, c’est le boss, le numéro 1.

—Attends ! Là, tu me chambres, tu me prends pour
plus crédule que je ne suis. Qu’il soit l’as des as en
matière d’effacement, je veux bien, qu’il réussisse à

effacer les dettes des agriculteurs, je veux bien, qu’il
s’apprête à effacer les dettes des jeunes entrepre-
neurs, je veux bien, mais ça, c’est impossible !
Personne, même pas les êtres exceptionnellement
doués ne peuvent le faire.

—Lui, si ! 
—Et il peut le faire pour tout le monde ?
—Oui M’sieur ! Sans exception.
—Et le résultat est garanti à 100%
—A 1000% ! 
—Sans séquelles ?
—Sans aucune séquelle ! 
—Je n’en reviens pas ! Un président qui peut aussi

effacer les boutons d’acné des jeunes de son pays,
c’est une avancée fantastique pour la science derma-
tologique. Je suppose qu’il y a des conditions à rem-
plir tout de même…

—Oh ! Si peu ! Faut juste être en âge de voter et
certifier ne pas être adepte de la secte maléfique des
fumeurs de thé. Sinon, pour le reste, le cauchemar
continue.

H. L.

Même ça, il peut le faire !
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